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6 JEUDI 4 FEVRIER 2016 LA RÉPUBLIQUE DU CENTRE

Loiret Actualités

PCF ■ Défendre « les huit » de Goodyear
La fédération du Loiret du Parti communiste français
(PCF) appelle, aujourd’hui, à la mobilisation contre la
« criminalisation de l’action syndicale » et la répression
dont sont victimes les huit salariés de Goodyear. La jus­
tice les a condamnés à de la prison ferme. Quel est leur
« crime » ? Avoir retenu trente heures, sans violences,
deux dirigeants de l’entreprise qui procédaient à la fer­
meture du site et à 1.200 suppressions d’emplois. « Ce
jugement est un choix du gouvernement, puisque c’est
le parquet qui, après l’abandon de la plainte de l’entre­
prise, a décidé de poursuivre les salariés », considère
Mathieu Gallois, secrétaire départemental du PCF45.
Ce dernier appelle donc les salariés, les privés d’emploi,
les citoyens et toutes celles et ceux que cet acharnement
soutenu par le gouvernement révolte, à participer au
rassemblement (à 10 h 30, place du Pâtis à Montargis, et
11 heures, Place d’Arc à Orléans). ■

SIFA ■ Les salariés dans l’incertitude
A Orléans, les salariés de la Sifa (Société industrielle de
fonderie d’aluminium) ne savent toujours pas s’ils tou­
cheront leur salaire à la fin du mois. Pourtant, la ques­
tion a été posée, hier, à l’occasion d’un comité d’entre­
prise extraordinaire. Placée en redressement judiciaire,
l’entreprise appartenant au groupe Arche, « n’a pas
d’argent » confie un salarié. Une nouvelle rencontre
avec la direction est prévue dans les prochains jours.
Permettra­t­elle de trouver une solution ? Impossible de
le savoir. Contactée la société orléanaise, dont le stan­
dard est géré depuis l’Aveyron, n’a pas donné suite à
nos sollicitations. Reste à voir si les demandes adressées
par le sénateur socialiste, Jean­Pierre Sueur, au ministre
de l’Économie, Emmanuel Macron, au préfet, Nacer
Meddah, et aux représentants de la Banque publique
d’investissement, seront suivies d’effets. ■

RADIOS ■ Le soutien de Valérie Corre
Valérie Corre, députée du Loiret, a posé une question
orale sans débat, à l’Assemblée nationale. Elle a inter­

pellé Fleur Pellerin, ministre de la Culture et de la Com­
munication, sur les problèmes de financement des ra­
dios associatives, illustrés par les difficultés de la radio
Mega FM de Châteauneuf­sur­Loire. Elle demande la
modification du taux de répartition subvention/publici­
té, actuellement de 80/20. Une règle « obsolète », au re­
gard de la baisse des subventions de l’État et des collec­
tivités. « Plus les recettes provenant de subventions
baissent et moins il leur est possible d’avoir des rentrées
publicitaires. C’est un peu la double peine ! ». ■

SOIRÉE DÉBAT ■ Le sport et les seniors
Ce soir, la première soirée débat départementale « Sport
santé bien être », sur le thème de la pratique sportive
chez les seniors, se déroule à l’espace Lionel­Boutrou­
che d’Ingré, à partir de 18 heures. Elle est organisée par
l’Ufolep Loiret, la ville d’Ingré et la DDCS (Direction dé­
partementale de la cohésion sociale) du Loiret (lire aussi
page 18). ■

ARTENAY ■ L’usine Tereos sécurisée
Site « Seveso seuil haut » en raison de risque industriel
majeur, la sucrerie Tereos doit être mieux sécurisée,
dans le cadre du plan Vigipirate renforcé. Il s’agit de dé­
classer la route départementale 405, qui jusque­là pas­
sait dans l’usine, pour éviter le trafic constant au milieu
du site. Pour compenser la fermeture de la route, le con­
seil départemental fait construire un rond­point et un
tronçon de route au croisement des RD 2020 et 861, au
nord d’Artenay. Les travaux, d’un coût de 2,1 millions
d’euros, devraient être achevés en avril. ■

POLITIQUE ■ Derrière Bruno Le Maire…
Dans un courrier, 98 élus locaux (dont 7 présidents de
conseils départementaux et 55 maires) appellent à la
candidature de Bruno Le Maire à la primaire de la droi­
te et du centre. Parmi les signataires, on trouve deux
parlementaires Les Républicains du Loiret : Olivier Car­
ré, député maire d’Orléans et Claude de Ganay, député
du Loiret. ■

LE DÉPARTEMENT EN BREF

Ils ont manifesté contre l’état d’urgence

ORLÉANS. Ils étaient près de 80, hier après­midi, à se réunir devant le palais de justice d’Orléans pour
s’opposer à la prorogation de l’état d’urgence qui constitue, à leurs yeux, « une atteinte aux libertés
publiques ». Tous répondaient à l’appel du Collectif pour l’état d’urgence, créé récemment à Orléans, qui
regroupe plus d’une vingtaine d’associations et de partis politiques d’extrême gauche. « Nous sommes
assignés à résistance », expliquait Théo Rival, au nom du Collectif. Le choix du lieu de ce rassemblement
ne relevait pas du hasard, alors même que les mesures prises au nom de l’état d’urgence (perquisitions
administratives, assignations à résidence, etc.) ne sont pas soumises à la censure du juge judiciaire.
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CENTRE-VAL DE LOIRE ■ Session
du conseil régional aujourd’hui
La première « véritable » session du conseil
régional (après celle consacrée au vote de
l’exécutif) débute ce matin, à partir de 9 heures,
à l’hôtel de région (rue Saint­Pierre­Lentin) à
Orléans. Cette séance publique est consacrée au
débat sur les or ientations budgétaires.
L’assemblée aura aussi à désigner les élus qui la
représenteront dans les instances extérieures
telles que les conseils d’administration des
lycées par exemple. Le montant des indemnités
des élus sera fixé à cette occasion. Il sera enfin
procédé à l’installations de deux nouveaux
conseillers régionaux. Xavier Nicolas (Les
Républicains, Eure­et­Loir) rejoindra les bancs
du groupe de l’Union de la droite et du centre
pour remplacer Philippe Vigier (UDI, Eure­et­
Loir), l’ex­tête de liste régionale UDI­LR ayant
choisi de ne pas siéger pour conserver son
mandat de maire de Cloyes­sur­le­Loir. Gilles
G odefroy (Indre­et­Loire) retrouve ses
compagnons du Front national après la
démission « pour raisons personnelles »
d’Hélène O’Connell. ■

INDRE ■ Les Chinois investissent
dans l’agriculture

L’offensive était attendue du côté de la zone
d’activités franco­chinoise installée à Ozans
(Indre). Finalement, les Chinois sont bien en
train d’arriver dans le département, mais pas
vraiment dans le secteur annoncé : au lieu de
l’économie, c’est l’agriculture qui est visée. Près
de 1.500 hectares ont déjà été acquis, à Clion,
Châtillon et Vendœuvres, notamment. Une
quatrième exploitation sud­berrichonne serait
passée sous pavillon chinois. Les investisseurs
de l’Empire du milieu lorgneraient dorénavant
vers la Champagne berrichonne. Le cap des
5.000 hectares est envisagé. ■

■ ÉCHOS RÉGION

INATTENDU. L’Empire du milieu dans les champs. ILLUSTRATION


